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Direction départementale
des territoires

Service eau, forêt et biodiversité

ARRÊTÉ N°
portant autorisation complémentaire concernant la vidange du plan d'eau,

référence cadastrale OD n° 681 sur la commune de LUCENAY-LES-AIX.

Le Préfet de la Nièvre
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

VU le code de l’environnement et notamment ses articles L.181-14, L.210-1, L.211-1, L.214-1 à 11, L.214-18,
L.431-7, L.432-10, L.432-12, R.214-1 et R.181-45.

VU le décret n° 2020-828 du 30 juin 2020 modifiant la nomenclature et la procédure en matière de police de
l'eau.

VU l’arrêté du 11 septembre 2015 fixant les prescriptions techniques générales applicables aux installations,
ouvrages, épis et remblais soumis à autorisation ou à déclaration en application des articles L.214-1 à L.214-
3 du code de l'environnement et relevant de la rubrique 3.1.1.0. de la nomenclature annexée à l'article R.214-
1 du code de l'environnement.

VU l’arrêté  du 9  juin  2021 fixant  les  prescriptions  techniques générales  applicables  aux  plans  d'eau,  y
compris en ce qui concerne les modalités de vidange, relevant de la rubrique 3.2.3.0 de la nomenclature
annexée à l'article R.214-1 du code de l'environnement.

VU le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) du bassin Loire-Bretagne 2016-
2021.

VU l’arrêté n°58-2021-06-04-00002 du 4 juin 2021, portant délégation de signature à M. Nicolas HARDOUIN,
Directeur départemental des territoires de la Nièvre.

VU l’arrêté n°58-2021-08-31-00003 du 31 août 2021 portant subdélégation de signature aux agents de la
direction départementale des territoires de la Nièvre.

Direction départementale des territoires - 
2, rue des Pâtis – BP 30069 - 58020 NEVERS CEDEX
Horaires d'ouverture : 9h00-11h15 / 14h00-16h00 
(hors de ces horaires prendre rendez-vous)
tél : 03 86 71 71 71 – courriel : ddt@nievre.gouv.fr
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VU le courrier administratif en date du 13 mai 1985, autorisant l’aménagement du plan d’eau en enclos piscicole,
sur la parcelle référence cadastrale OD n° 681 sur la commune de LUCENAY-LES-AIX.

VU le courrier administratif en date du 24 janvier 2007, autorisant la vidange du plan d’eau, situé sur la parcelle
référence cadastrale OD n° 681 sur la commune de LUCENAY-LES-AIX et informant le propriétaire de l’ouvrage
que le statut d’enclos piscicole de l’ouvrage a été délivré pour une période de 30 ans.

VU le courrier administratif en date du 5 juin 2013, reconnaissant le plan d’eau situé sur la parcelle  référence
cadastrale OD n° 681 sur la commune de LUCENAY-LES-AIX, régulier au titre de la loi sur l’eau.

VU le dossier de demande d’autorisation de vidange du plan d’eau situé sur la parcelle référence cadastrale OD
n°  681  sur  la  commune  de  LUCENAY-LES-AIX, déposé  le  2  novembre  2021  par  M.  Jean-Pierre  FRETY,
propriétaire du plan d’eau, enregistré sous le n°58-2021-00175.

VU l’avis de M. Jean-Pierre FRETY sur le projet d’arrêté, transmis le 2 décembre 2021.

Considérant que le plan d’eau n’a pas fait l’objet de prescriptions relatives à sa gestion hydraulique et piscicole
et  que  l’établissement  de  cet  ouvrage  nécessite  un  encadrement  précis  permettant  d’assurer  une  gestion
équilibrée de la ressource en eau au sens de l’article L.211-1 du code de l’environnement.

Considérant que le plan d’eau est en en barrage sur un écoulement classé comme cours d’eau selon l’article
L.215-7-1 du code de l’environnement.

Considérant  que ce cours d’eau est un affluent de l’Ozon classé réservoir biologique dans le SDAGE Loire-
Bretagne.

Considérant que le plan d’eau est classé « eau libre » du fait de sa connexion au réseau hydrographique.

Considérant que le plan d’eau est situé sur un bassin versant classé en seconde catégorie piscicole.

Considérant que le respect des prescriptions figurant aux arrêtés de prescriptions générales du 11 septembre
2015 et du 9 juin 2021 susvisés et au présent arrêté permet de garantir les intérêts mentionnés à l’article L.211-1
du code de l’environnement.

SUR proposition de M. le Directeur départemental des territoires de la Nièvre,

ARRÊTE

Article 1er : Situation administrative du plan d’eau

Il est reconnu que le plan d’eau, référence cadastrale OD n° 681 sur la commune de LUCENAY-LES-AIX, est
autorisé en application de l’article L.214-6 III du code de l’environnement.

Au vu de son mode d’alimentation, le plan d’eau est considéré en barrage sur cours d’eau et bénéficie du statut
« d’eau libre ».

Article 2 : Pétitionnaire

Le pétitionnaire de l’autorisation est  Jean-Pierre FRETY, propriétaire de l’ouvrage et ci-après désigné comme
« le pétitionnaire ».
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Article 3 : Rubriques de la nomenclature concernées

Les  rubriques  de  la  nomenclature  définie  à  l’article  R.214-1  du  code  de  l’environnement,  concernées  par
l’ouvrage, sont les suivantes :

Rubriques
Nomenclature

Autorisation (A) – Déclaration (D)
Régime 

Arrêtés de
prescriptions

générales
correspondants

3.1.1.0

Installations, ouvrages, remblais et épis, dans le lit mineur
d’un cours d’eau, constituant : 
1° Un obstacle à l’écoulement des crues : (A)
2° Un obstacle à la continuité écologique : 
a) Entraînant une différence de niveau supérieure ou égale
à
50 cm, pour le débit moyen annuel de la ligne d’eau entre
l’amont et l’aval de l’ouvrage ou de l’installation : (A) 
b) Entraînant une différence de niveau supérieure à 20 cm
mais inférieure à 50 cm pour le débit moyen annuel de la
ligne  d'eau  entre  l'amont  et  l'aval  de  l'ouvrage  ou  de
l'installation (D).
Au sens de la présente rubrique, la continuité écologique
des  cours  d'eau  se  définit  par  la  libre  circulation  des
espèces biologiques et par le bon déroulement du transport
naturel des sédiments.

Autorisation
Arrêté du 11

septembre 2015

3.2.3.0

Plans d'eau, permanents ou non : 1° Dont la superficie est
supérieure ou égale à 3 ha (A) ; 2° Dont la superficie est
supérieure  à  0,1  ha  mais  inférieure  à  3  ha  (D).  Ne
constituent  pas des plans  d'eau au sens  de la  présente
rubrique  les  étendues  d'eau  réglementées  au  titre  des
rubriques  2.1.1.0.,  2.1.5.0.  et  3.2.5.0.  de  la  présente
nomenclature,  ainsi  que  celles  demeurant  en  lit  mineur
réglementées au titre de la rubrique 3.1.1.0. Les modalités
de vidange de ces plans d'eau sont définies dans le cadre
des actes délivrés au titre de la présente rubrique.

Déclaration
Arrêté du 9 juin

2021

Article 4 : Prescriptions générales

Le pétitionnaire a l’obligation de respecter les prescriptions générales définies aux arrêtés du 11 septembre 2015
et du 9 juin 2021 susvisés, ainsi que les prescriptions définies par le présent arrêté.

Article 5 : Prescriptions relatives à la vidange du plan d’eau

Les vidanges sont autorisées dans le respect des arrêtés de prescriptions générales du 9 juin 2021 susvisé.

En particulier :

Le service chargé de la police de l'eau de la direction départementale des territoires sera informé par écrit  au
moins quinze jours à l'avance de la date du début de la vidange et de la date du début de la remise en eau.

Le pétitionnaire devra s’assurer avant le début de la vidange et le début de la remise en eau que ces opérations
ne sont pas concernées par des restrictions d’usages prescrites par arrêté préfectoral dans le cadre de la gestion
de l’étiage.

Le pétitionnaire est tenu de laisser accès aux agents chargés du contrôle dans les conditions prévues aux
articles L.172-1 et suivants du code de l’environnement.

Le pétitionnaire est en charge de la surveillance régulière des opérations de vidange de manière à garantir la
protection de la ressource en eau et des milieux aquatiques.
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Le débit de vidange du plan d’eau sera limité, voire momentanément interrompu si nécessaire, pour éviter  la
mobilisation et l’entraînement des sédiments à l’aval de l’ouvrage. 

Le débit de vidange devra également être adapté afin de ne pas porter préjudice aux propriétés et ouvrages
situés en aval.

Des dispositifs de rétention des sédiments (de type filtres à graviers, filtres à paille, bac de décantation, etc.)
seront mis en place à l’aval  immédiat  de l’ouvrage pendant toute la durée des opérations de vidange pour
garantir la qualité minimale des eaux fixée ci-dessous.

Les eaux rejetées dans le cours d’eau devront respecter les valeurs suivantes en moyenne sur deux heures :

• matières en suspension (MES) : inférieur à 1 gramme par litre.

• ammonium (NH4) : inférieur à 2 milligrammes par litre.

• teneur en oxygène dissous (O2) : supérieure à 3 milligrammes par litre.

La qualité des eaux de vidange doit être particulièrement surveillée et vérifiée au tout début, ainsi que dans les
dernières heures de la vidange où le risque de transport des sédiments de fond est le plus fort.

En cas d’accident ou d’incident pouvant avoir un impact sur le milieu, le  pétitionnaire est prié d’en informer le
service départemental de l’Office Français de la Biodiversité (OFB) et le service de police de l’eau de la  direction
départementale des territoires de la Nièvre.

Article 6 : Prescriptions relatives au remplissage du plan d’eau

Le remplissage du plan d’eau devra avoir lieu en dehors de la période allant du 15 juin au 30 septembre.

Le remplissage devra être progressif de façon à maintenir à l'aval de l’ouvrage un débit minimal permettant la vie,
la circulation et la reproduction des espèces vivant dans les eaux conformément à l’article L.214-18 du code de
l’environnement.

Article 7 : Prescriptions relatives à la pêche et au ré-empoissonnement du plan d’eau

Lors des opérations de vidange et de pêche, le dispositif de récupération du poisson sera maintenu en état et
fonctionnel de manière à permettre la récupération de tous les poissons et crustacés entraînés par le flux de la
vidange et éviter le passage des espèces indésirables dans le milieu récepteur.

En complément du dispositif de récupération du poisson, le pétitionnaire est autorisé à utiliser tous types de filets
ou procédé équivalent, pour récupérer les poissons situés dans l’emprise du plan d’eau.

La commercialisation des poissons ainsi que leur transport vivant sont interdits sauf en cas de recours à un
pêcheur professionnel.

Les individus des espèces susceptibles de provoquer des déséquilibres biologiques, non représentées sur le
territoire français, et des espèces exotiques envahissantes sont détruits dans les meilleurs délais. 

Le pétitionnaire a l’interdiction d’introduction de poissons qui ne proviennent pas d’établissement de pisciculture
ou d’aquaculture agréés, conformément à l’article L.432-12 du code de l’environnement.

Le  pétitionnaire  doit  respecter  les  dispositions  de  l’article  L.432-10  code  de  l’environnement,  relatives  aux
interdictions et aux contrôles des peuplements ainsi que l’ensemble des dispositions sanitaires applicables.

Article 8 : Prescriptions relatives à la gestion des plantes exotiques envahissantes

Tous les moyens sont mis en œuvre, dans le respect de l’environnement, pour éradiquer les plantes exotiques
envahissantes présentes dans le plan d’eau ou en contrôler l’expansion. 

En cas de présence de plantes exotiques envahissantes le plan d’eau est vidangé en évitant toute dissémination
et les espèces de plantes exotiques envahissantes sont détruites par divers moyens adaptés et respectueux des
enjeux environnementaux.
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Article 9 : Prescriptions relatives au respect du débit réservé

Au vu de son mode d’alimentation, le plan d’eau est considéré en barrage sur cours d’eau et doit être équipé d’un
système de maintien du débit réservé en aval, conformément à l'article L.214-18 du code de l’environnement.

Le pétitionnaire devra fournir au plus tard le 30 avril 2022 au service chargé de la police de l’eau une note
justifiant la valeur du débit réservé à respecter, correspondant au minimum au 1/10e  du module du cours d’eau.
Cette note devra également justifier du choix et du dimensionnement du système de maintien du débit réservé à
mettre en place.

Le dispositif de maintien du débit réserve sera mis en place au plus tard le 31 décembre 2022.

Lorsque le débit alimentant le plan d’eau est inférieur à la valeur fixée, le pétitionnaire n’est plus tenu de restituer
que la valeur du débit entrant.

Lorsque le plan d’eau n’est plus alimenté, le pétitionnaire n’a plus l’obligation de restituer un écoulement dans le
cours d’eau en aval.

Article 10 : Réalisation et récolement des travaux de mise en conformité de l’ouvrage

Le service de police de l’eau est informé 15 jours à l’avance du début des travaux de mise en conformité.

Le plan d’eau étant en barrage sur un cours d’eau classé en  seconde catégorie piscicole, les travaux seront
réalisés entre le 1er juillet et le 28 février ou en période d’assec de l’ouvrage.

Pendant toute la durée des travaux, le pétitionnaire doit prendre les mesures nécessaires afin de préserver le
cours d’eau en aval et éviter toute pollution.

En cas d’accident ou d’incident pouvant avoir un impact sur le milieu, le pétitionnaire est prié d’en informer le
service départemental de l’Office Français de la Biodiversité et  le service de police de l’eau de la direction
départementale des territoires de la Nièvre.

Dès l’achèvement des travaux, le pétitionnaire en avise le service de police de l’eau. Une date de visite de
récolement des travaux est fixée, d’un commun accord.

Lors du récolement des travaux, un procès-verbal est dressé et notifié au pétitionnaire.

Article 11 : Durée de l’autorisation

Les opérations de vidange sont autorisées sans limitation de durée, sous réserve du respect des prescriptions
susvisées.

Article 12 : Réserve des droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 13 : Publication

Une copie du présent arrêté sera transmise pour information au maire de la commune de LUCENAY-LES-AIX.

Un extrait du présent arrêté, énumérant notamment les principales prescriptions, sera affiché dans la mairie de
LUCENAY-LES-AIX pendant  une durée  minimum d’un mois.  Une attestation  de l’accomplissement  de cette
formalité sera dressée par la mairie concernée et envoyée au préfet.

Le présent arrêté sera à disposition du public sur le site internet de la préfecture de la Nièvre pendant une durée
minimale de 4 mois.
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Article 14 : Délais et voies de recours

Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  territorialement
compétent conformément à l’article R.514-3-1 du code de l’environnement : 

• par les tiers dans un délai de 4 mois à compter de la publication ou de l’affichage en mairie. Toutefois, si

la mise en service de l’installation n’est pas intervenue six mois après la publication ou l’affichage du
présent arrêté, le délai de recours continue jusqu’à l’expiration d’une période de six mois après cette
mise en service ;

• par le pétitionnaire ou l’exploitant dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle le présent

arrêté lui a été notifié.

Le recours peut être déposé devant le tribunal administratif de Dijon via l’application « télérecours citoyens »,
accessible par le site internet : www.telerecours.fr. 

Dans le même délai, le pétitionnaire peut présenter un recours gracieux. Le silence gardé par l’administration
pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de rejet de cette
demande conformément à l’article R.421-2 du code de justice administrative.

Article 15 : Exécution

Mme la Secrétaire Générale de la préfecture de la Nièvre,

M. le Directeur départemental des territoires de la Nièvre,

M. le Chef du service départemental de l'office français de la biodiversité,

Le Maire de LUCENAY-LES-AIX,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la Préfecture de la Nièvre

Fait à Nevers, le 8 décembre 2021
La chef du bureau milieux aquatiques et pêche,

Aude PELICHET
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DDT-Nièvre

58-2021-11-29-00004

ARP exercice de la pêche en eau douce
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DDT-Nièvre

58-2021-11-26-00008

déclaration d'intérêt général- bassin Yonne
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DDT-Nièvre

58-2021-12-09-00006

interdiction de pêche en bateau sur l'étang de

Vaux
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Direction départementale
des territoires

Service eau, forêt et biodiversité

ARRÊTÉ n° 
Portant interdiction de pêche en bateau sur l'étang de Vaux 

du dernier dimanche de janvier exclu au dernier samedi d’avril exclu
pour les années 2022 à 2026

Le Préfet de la Nièvre
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

VU le code de l’environnement et notamment ses articles R.436-30 et suivants.

VU l’arrêté réglementaire permanent n° 58-2021-11-29-00004 du 29 novembre 2021 relatif à l’exercice de la pêche
en eau douce dans le département de la Nièvre.

VU l’arrêté  n°  58-2021-06-04-0002 du 4 juin  2021 portant  délégation de signature à  M.  Nicolas HARDOUIN,
directeur départemental des territoires de la Nièvre.

VU l’arrêté n° 58-2021-08-31-00003 du 31 août 2021 portant subdélégation de signature aux agents de la direction
départementale des territoires.

VU la demande de la Fédération départementale des associations agréées pour la pêche et la protection du milieu
aquatique de la Nièvre, en date du 1er octobre 2021.

VU l’absence d’avis de l’Office français de la biodiversité, service départemental de la Nièvre.

CONSIDERANT que la Fédération départementale pour la pêche et la protection du milieu aquatique souhaite
obtenir  l’interdiction  de  pêche  en  bateau  sur  le  Grand  étang  de  VAUX durant  la  période  de  fermeture  des
carnassiers (brochet – sandre).

CONSIDERANT que cette demande est justifiée par la protection de cette espèce vis-à-vis de tout dérangement et
notamment  pour  éviter  des  actes  délictueux  susceptibles  d’être  effectués  par  des  pêcheurs  en  bateau,  plus
difficilement contrôlables ou vérifiables.

SUR proposition de M. le Directeur départemental des territoires.

ARRÊTE

Article 1er : 

La pratique de la pêche en bateau sera interdite sur le Grand étang de Vaux du dernier dimanche de janvier exclu
au dernier samedi d’avril exclu, pour les années 2022 à 2026.

Article 2 : 

Le présent  arrêté  sera  affiché dans les communes de LA COLLANCELLE et  VITRY-LACHE, dès réception  et
pendant toute la durée de l’interdiction.

Direction départementale des territoires - 
2, rue des Pâtis – BP 30069 - 58020 NEVERS CEDEX
tél : 03 86 71 71 71 – courriel : ddt@nievre.gouv.fr
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Il sera également publié au recueil des actes administratifs.

Article 3 : 

Cette  pratique  particulière  sera  effective pour  les années 2022 à  2026,  en  respect  des  périodes  d'ouverture
précisées dans l'article 1.

Article 4 : 

Les dispositions du présent arrêté peuvent être déférées au Tribunal Administratif de DIJON par toute personne
intéressée par le projet, c’est-à-dire ayant un intérêt pour agir, dans un délai de deux mois à compter de la date de
la notification du dit acte ou de sa publication collective.

Le recours peut être  déposé devant le tribunal  administratif  de Dijon via l’application «  télérecours citoyens »,
accessible par le site internet : www.telerecours.fr.

Article 5 : 

Mme la Secrétaire générale de la Préfecture,
Mms les Maires de VITRY-LACHE et LA-COLLANCELLE,
M. le Directeur départemental des territoires,
M. le Colonel, Commandant le groupement de gendarmerie de la Nièvre,
M. le Chef du service départemental de l’Office français de la biodiversité,
M. le Président de la Fédération des associations agréées pour la pêche et la protection du milieu aquatique de la
Nièvre,

ainsi que tous les agents assermentés ou commissionnés pour la police de la pêche sont chargés de l'exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Nièvre et affiché aux
mairies de de VITRY-LACHE et LA-COLLANCELLE.

Fait à Nevers, le 9 décembre 2021,
La chef du bureau milieux aquatiques et pêche,

Aude PELICHET

DDT-Nièvre - 58-2021-12-09-00006 - interdiction de pêche en bateau sur l'étang de Vaux 68



DDT-Nièvre

58-2021-12-09-00004

interdiction de pêche en bateau sur le lac de
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Direction départementale
des territoires

Service eau, forêt et biodiversité

ARRÊTÉ n° 
Portant interdiction de pêche en bateau sur le lac de Chaumeçon

du deuxième samedi de mars exclu au dernier samedi d’avril exclu
pour les années 2022 à 2026

Le Préfet de la Nièvre
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

VU le code de l’environnement et notamment ses articles R.436-30 et suivants.

VU l’arrêté réglementaire permanent n° 58-2021-11-29-00004 du 29 novembre 2021 relatif à l’exercice de la pêche
en eau douce dans le département de la Nièvre.

VU l’arrêté  n°  58-2021-06-04-0002 du 4 juin  2021 portant  délégation de signature à  M.  Nicolas HARDOUIN,
directeur départemental des territoires de la Nièvre.

VU l’arrêté n° 58-2021-08-31-00003 du 31 août 2021 portant subdélégation de signature aux agents de la direction
départementale des territoires.

VU la demande de la Fédération départementale des associations agréées pour la pêche et la protection du milieu
aquatique de la Nièvre, en date du 1er octobre 2021.

VU l’absence d’avis de l’Office français de la biodiversité, service départemental de la Nièvre.

CONSIDERANT que la Fédération départementale pour la pêche et la protection du milieu aquatique souhaite
obtenir l’interdiction de pêche en bateau sur le lac de Chaumeçon durant la période de fermeture des carnassiers
(brochet – sandre).

CONSIDERANT que cette demande est justifiée par la protection de cette espèce vis-à-vis de tout dérangement et
notamment  pour  éviter  des  actes  délictueux  susceptibles  d’être  effectués  par  des  pêcheurs  en  bateau,  plus
difficilement contrôlables ou vérifiables.

SUR proposition de M. le Directeur départemental des territoires.

ARRÊTE

Article 1er : 

La pratique de la pêche en bateau sera interdite sur le lac de Chaumeçon du deuxième samedi de mars exclu au
dernier samedi d’avril exclu, pour les années 2022 à 2026.

Article 2 : 

Le présent arrêté sera affiché dans les communes de BRASSY, SAINT-MARTIN-DU-PUY et MARIGNY-L’EGLISE,
dès réception et pendant toute la durée de l’interdiction.

Direction départementale des territoires - 
2, rue des Pâtis – BP 30069 - 58020 NEVERS CEDEX
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Il sera également publié au recueil des actes administratifs.

Article 3 : 

Cette  pratique  particulière  sera  effective pour  les années 2022 à  2026,  en  respect  des  périodes  d'ouverture
précisées dans l'article 1.

Article 4 : 

Les dispositions du présent arrêté peuvent être déférées au Tribunal Administratif de DIJON par toute personne
intéressée par le projet, c’est-à-dire ayant un intérêt pour agir, dans un délai de deux mois à compter de la date de
la notification du dit acte ou de sa publication collective.

Le recours peut être  déposé devant le tribunal  administratif  de Dijon via l’application «  télérecours citoyens »,
accessible par le site internet : www.telerecours.fr.

Article 5 : 

Mme la Secrétaire générale de la Préfecture,
Mms les Maires de BRASSY, SAINT-MARTIN-DU-PUY et MARIGNY-L’EGLISE,
M. le Directeur départemental des territoires,
M. le Colonel, Commandant le groupement de gendarmerie de la Nièvre,
M. le Chef du service départemental de l’Office français de la biodiversité,
M. le Président de la Fédération des associations agréées pour la pêche et la protection du milieu aquatique de la
Nièvre,

ainsi que tous les agents assermentés ou commissionnés pour la police de la pêche sont chargés de l'exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Nièvre et affiché aux
mairies de BRASSY, SAINT-MARTIN-DU-PUY et MARIGNY-L’EGLISE.

Fait à Nevers, le 9 décembre 2021,
La chef du bureau milieux aquatiques et pêche,

      Aude PELICHET
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interdiction de pêche en bateau sur le lac des

Settons
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Direction départementale
des territoires

Service eau, forêt et biodiversité

ARRÊTÉ n° 
Portant interdiction de pêche en bateau sur le lac des Settons

du deuxième samedi de mars exclu au dernier samedi d’avril exclu
pour les années 2022 à 2026

Le Préfet de la Nièvre
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

VU le code de l’environnement et notamment ses articles R.436-30 et suivants.

VU l’arrêté réglementaire permanent n° 58-2021-11-29-00004 du 29 novembre 2021 relatif à l’exercice de la 
pêche en eau douce dans le département de la Nièvre.

VU l’arrêté  n°  58-2021-06-04-0002 du 4 juin  2021 portant  délégation de signature à  M.  Nicolas HARDOUIN,
directeur départemental des territoires de la Nièvre.

VU l’arrêté n° 58-2021-08-31-00003 du 31 août 2021 portant subdélégation de signature aux agents de la direction
départementale des territoires.

VU la demande de la Fédération départementale des associations agréées pour la pêche et la protection du milieu
aquatique de la Nièvre, en date du 1er octobre 2021.

VU l’absence d’avis de l’Office français de la biodiversité, service départemental de la Nièvre.

CONSIDERANT que la Fédération départementale pour la pêche et la protection du milieu aquatique souhaite
obtenir l’interdiction de pêche en bateau sur le lac des Settons durant la période de fermeture des carnassiers
(brochet – sandre).

CONSIDERANT que cette demande est justifiée par la protection de cette espèce vis-à-vis de tout dérangement et
notamment  pour  éviter  des  actes  délictueux  susceptibles  d’être  effectués  par  des  pêcheurs  en  bateau,  plus
difficilement contrôlables ou vérifiables.

SUR proposition de M. le Directeur départemental des territoires.

ARRÊTE

Article 1er : 

La pratique de la pêche en bateau sera interdite sur le lac des Settons du deuxième samedi de mars exclu au
dernier samedi d’avril exclu, pour les années 2022 à 2026.

Article 2 : 

Le présent arrêté sera affiché dans les communes de MONTSAUCHE-LES-SETTONS et MOUX-EN-MORVAN, dès
réception et pendant toute la durée de l’interdiction.
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Il sera également publié au recueil des actes administratifs.

Article 3 : 

Cette  pratique  particulière  sera  effective pour  les années 2022 à  2026,  en  respect  des  périodes  d'ouverture
précisées dans l'article 1.

Article 4 : 

Les dispositions du présent arrêté peuvent être déférées au Tribunal Administratif de DIJON par toute personne
intéressée par le projet, c’est-à-dire ayant un intérêt pour agir, dans un délai de deux mois à compter de la date de
la notification du dit acte ou de sa publication collective.

Le recours peut être  déposé devant le tribunal  administratif  de Dijon via l’application «  télérecours citoyens »,
accessible par le site internet : www.telerecours.fr.

Article 5 : 

Mme la Secrétaire générale de la Préfecture,
Mms les Maires de MONTSAUCHE-LES-SETTONS et MOUX-EN-MORVAN,
M. le Directeur départemental des territoires,
M. le Colonel, Commandant le groupement de gendarmerie de la Nièvre,
M. le Chef du service départemental de l’Office français de la biodiversité,
M. le Président de la Fédération des associations agréées pour la pêche et la protection du milieu aquatique de la
Nièvre,

ainsi que tous les agents assermentés ou commissionnés pour la police de la pêche sont chargés de l'exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Nièvre et affiché aux
mairies de  MONTSAUCHE-LES-SETTONS et MOUX-EN-MORVAN.

Fait à Nevers, le 9 décembre 2021,
La chef du bureau milieux aquatiques et pêche,

       Aude PELICHET
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Direction départementale des finances

publiques de la Nièvre
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locaux professionnels

Direction départementale des finances publiques de la Nièvre - 58-2021-12-03-00002 - Bordereau d'accompagnement de publication -

paramètres départementaux d'évaluation des locaux professionnels 75



DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES
DE LA NIÈVRE

BORDEREAU D’ACCOMPAGNEMENT RELATIF À LA MISE À JOUR 
DES PARAMÈTRES DÉPARTEMENTAUX D’ÉVALUATION 

DES LOCAUX PROFESSIONNELS

Informations générales

Le  dispositif  de  mise  à  jour  des  paramètres  départementaux  d'évaluation  des
locaux professionnels décrit à l'article 1518 ter du code général des impôts (CGI) prévoit que :
- les tarifs sont mis à jour annuellement par l'administration fiscale ;
- les  coefficients de localisation peuvent être mis à jour les  troisième et cinquième années
suivant le renouvellement général des conseils municipaux.

Le renouvellement des conseils  municipaux ayant eu lieu en 2020,  aucune mise à jour des
coefficients de localisation n’a été mise en œuvre en 2021 pour les impositions 2022.

Seuls les tarifs ont fait l’objet d’une mise à jour.

Situation du département de   la Nièvre  

Conformément  aux dispositions  de l’article  334     A   de l’annexe II  au  CGI,  les  derniers tarifs
publiés au recueil des actes administratifs par n°58-2020-133 en date du 04/12/2020 ont été mis
à jour des évolutions de loyer constatées. Les nouveaux tarifs ainsi obtenus font l'objet de la
présente publication.

Publication des paramètres départementaux d'évaluation

Conformément aux dispositions de l'article 371 ter S de l'annexe II au CGI, la grille tarifaire
qui regroupe l'ensemble des tarifs appliqués pour chaque catégorie dans chaque secteur
est publiée. 

Délai de recours

Les décisions figurant dans le document pourront faire l’objet d'un recours pour excès de
pouvoir devant le tribunal administratif de DIJON dans le délai de deux mois suivant leur
publication.
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Direction départementale des finances

publiques de la Nièvre

58-2021-12-03-00003

Grille tarifaire 2022 -tarifs et valeurs locatives des

locaux professionnels
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Département  : Nièvre

Mise à jour des tarifs et des valeurs locatives des locaux professionnels
pris pour l'application du I de l’article 1518 ter du code général des impôts

pour les impositions 2022

Département  : Nièvre

Mise à jour des tarifs et des valeurs locatives des locaux professionnels
pris pour l'application du I de l’article 1518 ter du code général des impôts

pour les impositions 2022

Catégories
Tarifs 2022 (€/m²)

secteur 1 secteur 2 secteur 3 secteur 4 secteur 5

ATE1 31.3 37.4 40.8 55.2 63.7

ATE2 28.4 34.5 45.4 65.2 65.8

ATE3 15.2 15.2 15.2 15.2 15.2

BUR1 93.1 105.8 106.3 106.1 112.5

BUR2 80.9 106.4 116.7 126.8 181.8

BUR3 78.6 82.2 96.6 93.6 137.0

CLI1 61.0 76.2 76.2 144.6 144.6

CLI2 67.1 77.0 144.6 144.6 144.6

CLI3 73.2 136.0 142.0 156.4 156.4

CLI4 40.5 101.5 101.5 101.5 101.5

DEP1 5.5 5.7 5.5 5.5 5.5

DEP2 24.4 27.6 44.6 58.2 74.2

DEP3 3.6 5.9 5.9 34.5 34.5

DEP4 20.6 30.2 35.0 35.0 52.2

DEP5 15.4 40.5 45.6 50.9 61.0

ENS1 10.2 10.2 15.2 29.0 30.8

ENS2 30.5 38.6 81.1 81.1 126.4

HOT1 71.1 71.1 71.1 71.1 71.1

HOT2 26.5 39.5 39.5 60.0 60.0

HOT3 44.2 44.5 44.5 44.5 44.5

HOT4 40.8 40.8 56.2 64.5 66.0

HOT5 98.0 98.0 98.0 139.6 152.4

IND1 20.7 20.7 37.6 40.5 45.6

IND2 8.0 8.0 8.0 8.0 8.0

MAG1 65.2 92.6 102.6 109.0 148.1

MAG2 46.1 77.9 87.7 99.7 103.4

MAG3 47.5 74.9 102.1 401.1 194.9

MAG4 42.3 45.4 65.3 88.4 88.6

MAG5 64.0 64.4 101.5 124.0 143.9

MAG6 69.0 83.4 113.7 117.4 146.9

MAG7 15.2 20.3 36.5 45.6 50.5

SPE1 30.5 35.5 40.5 55.9 55.9

SPE2 10.2 15.2 20.4 28.4 28.4

SPE3 24.4 49.0 50.9 50.9 50.9

SPE4 3.0 3.0 3.0 3.0 3.0

SPE5 3.0 3.0 3.0 3.0 3.0

SPE6 50.9 50.9 50.9 60.0 93.4

SPE7 15.2 25.4 25.4 45.5 45.5
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Direction départementale des finances publiques de la Nièvre

Liste des responsables de service disposant de la délégation de signature
en matière de contentieux et de gracieux fiscal

prévue par le III de l'article 408 de l'annexe II au code général des impôts
à partir du 01er janvier 2022

Prénom-Nom Responsables des services

Monsieur Jean-Paul RENAUDAT
Service des Impôts des entreprises :
- Nièvre

Madame Marie-Claire MARASI
Monsieur Jean-Paul RENAUDAT

Service des Impôts des particuliers :
- Nevers
- Clamecy (responsable par intérim)

Madame Pascale MAGINOT
Pôle de recouvrement spécialisé 

Monsieur Jean-François JONDEAU Service de Publicité Foncière et de 
l'Enregistrement de Nevers 1

Monsieur François BEUZON Centre Des Impôts Fonciers 

Monsieur Frédéric CLARK Pôle Contrôle Expertise

Madame Viviane DUPLAIX Brigade de Contrôle et de Recherche

Monsieur Frédéric CLARK Pôle de Contrôle Revenus Patrimoine
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Arrêté d'occupation temporaire des sols sur le
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